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Pilier 3a: comment payer moins d’impôts?
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U n Etat prévoyant fait 
en sorte que ses habi-
tants s’organisent une 
bonne prévoyance 
pour leur grand âge, 
sans quoi ils risquent 

de lui coûter cher. C’est pourquoi le 
pilier 3a, que l’on l’appelle prévoyance 
privée liée, a été introduit en Suisse 
en 1987. L’idée est simple: on met de 
côté de l’argent qu’on ne touchera pas 
avant la retraite et, en échange, on 
jouit d’avantages fiscaux puisque les 
versements peuvent être déduits du 
revenu imposable jusqu’à un montant 
maximal.

Le montant maximal qui peut être 
affecté au pilier 3a est adapté à peu 
près tous les deux ans. Pour 2026, il 
se monte à 7258 francs pour les sala-
riés. Pour les personnes actives sans 
caisse de pension, en particulier les 
indépendants, le montant maximal 
est fixé à 20% du revenu de l’activité 
professionnelle mais au maximum 
à 36 288 francs. Suivant le revenu et 
le domicile fiscal, le fait que l’on 
puisse déduire l’ensemble des ver-
sements du revenu imposable agit 
fortement sur la facture d’impôt: on 
compte en gros une économie d’en-
viron 300 francs par 1000 francs 
payés au fisc.

A cela s’ajoute un autre atout fiscal, 
moins connu, du pilier 3a. Les avoirs 
qui s’y accumulent ne doivent pas 
être mentionnés dans la déclaration 
d’impôts, autrement dit ils ne sont 
pas ponctionnés par l’impôt sur la 
fortune. Cela dit, mieux vaut ne pas 
oublier qu’au moment où l’on perçoit 
son épargne du pilier 3a à l’heure de 
la retraite, elle est alors sujette à l’im-
pôt et que l’avantage fiscal n’est donc 
pas aussi généreux qu’il y paraît au 
premier regard. Mais au moment où 
on se la fait verser, cette épargne est 
imposée séparément du reste des 
revenus à un tarif de faveur réservé 
à la prévoyance. Les cantons sont 
libres de fixer le tarif et les diffé-
rences sont énormes. Pour une for-
tune de 50 000 francs dans le pilier 
3a par exemple, le coefficient d’impôt 
est de 1,14 dans le très avantageux 
canton de Schwytz. Il est de 7,56% 
dans le plus cher des cantons, Appen-
zell Rhodes-Intérieures. Mais tout 
bien compté, l’affaire est profitable 
pour tous les épargnants. Il n’y a donc 
rien d’étonnant à ce que les avoirs du 
pilier 3a s’élèvent désormais à près 
de 150 milliards de francs.

Des solutions de placement 
en titres à évaluer

Comment exploiter de manière opti-
male les atouts du pilier 3a? «Premier 
ressort: y investir tôt», selon Markus 
Häller, qui dirige la section conseil 
juridique et fiscal de la société de 
conseil fiscal et juridique BDO pour la 
Suisse du Nord-Ouest. Au lieu de don-
ner de l’argent à l’Etat, autant le faire 
travailler aussi longtemps que possible 

FISCALITÉ �Le troisième pilier a été introduit il y a une quarantaine d’années afin que les gens mettent de l’argent de côté en prévision 
de leur grand âge. Il comporte plusieurs possibilités d’économiser des impôts – mais il faut y recourir intelligemment

pour soi. Le second ressort est le choix 
de la solution 3a adéquate. Aujourd’hui 
encore, bien des avoirs de prévoyance 
patientent sur des comptes bancaires 
ordinaires qui offrent certes de la sécu-
rité mais rapportent souvent peu à 
long terme. «Sur des horizons d’inves-
tissement longs, les solutions basées 
sur des titres proposent en général de 
meilleures opportunités de rende-
ment», assure Markus Häller. Et là 
aussi, il est utile pour les épargnants 
que le capital du pilier 3a ne doive pas 
être déclaré comme fortune: il n’y a pas 
d’impôts sur les dividendes et les inté-
rêts.

Reste qu’une solution de placement 
en titres n’est pas forcément le meil-
leur choix. Si l’on entend se faire 
verser l’argent quelques années plus 
tard, on est souvent plus à l’aise avec 
un simple compte en banque, car il 
n’est pas sujet aux fluctuations du 
marché des actions. Outre le rende-
ment, les coûts méritent aussi qu’on 
s’y arrête en cas de solution fondée 
sur des titres. A ce propos, il existe 
parfois de grosses différences entre 
les prestataires de solutions 3a, en 
particulier en termes de frais de ges-
tion, de coût du dépôt et de frais de 
transactions. A première vue, cela 
paraît peu mais, au fil des décennies, 
cela dévore facilement plusieurs mil-

liers de francs de rente. Pour Markus 
Häller, la flexibilité est pas moins 
importante. «Il y a des périodes où 
l’on voudrait changer en cours de 
route la stratégie d’investissement 
d’une solution 3a. Or ce n’est pas pos-
sible chez tous les prestataires.»

Retrait échelonné conseillé
Le ressort primordial pour bien s’en 

tirer fiscalement avec le pilier 3a se 
situe à la fin de la vie professionnelle. 
Car le tarif d’impôt avantageux en cas 
de retrait du capital est lui aussi pro-
gressif: plus le montant est élevé, plus 
le tarif l’est aussi. Si, dans le canton 
de Schwytz, on paie 1,14% d’impôt 
pour un retrait de 50 000 francs, c’est 
déjà 2,15% pour 100  000  francs, 
autant dire presque le double. C’est 
pourquoi les spécialistes recom-
mandent d’ouvrir plusieurs comptes 
3a. Il n’y a pas de limite légale. D’ex-
périence, Markus Häller conseille 
entre trois et cinq comptes. «On les 
garnit l’un après l’autre d’un montant 
de 50 000 à 60 000 francs, puis on les 
liquide de façon échelonnée», 
explique-t-il. C’est le moyen de 
contourner la progressivité de l’im-
pôt. La loi prévoit que les avoirs de 
prévoyance peuvent être perçus au 
plus tôt cinq ans avant l’âge de réfé-
rence de la retraite, 65 ans. Ceux qui 

demeurent actifs au-delà et per-
çoivent un salaire soumis à l’AVS 
peuvent continuer à verser et retar-
der le retrait jusqu’à l’âge de 70 ans 
au plus tard.

Dans les cas extrêmes, il est donc 
loisible d’avoir dix comptes 3a et d’en 
liquider un chaque année entre 60 et 
70 ans. Du point de vue des impôts, 
c’est certes très attrayant, mais cela 
suppose qu’on travaille bel et bien 
jusqu’à 70 ans. Parce que si l’on arrête 
avant, on aura éventuellement des 
problèmes, puisqu’au moment où la 
retraite intervient effectivement, 
tous les comptes 3a encore existants 
sont liquidés d’un coup. «Ce qui peut 
s’avérer coûteux», met en garde l’ex-
pert. Mais vaut-il la peine de démé-
nager dans un canton fiscalement 
plus avantageux pendant la durée du 

retrait échelonné? A cet égard, 
Markus Häller suggère la prudence 
car un changement de domicile doit 
être effectif et crédible. «Les offices 
d’impôt locaux contrôlent ce genre 
d’«émigrés». Lorsqu’on déménage 
peu avant de retirer son avoir et qu’on 
revient peu de temps après, le risque 
existe que l’on soit taxé à son précé-
dent domicile sur l’ensemble de la 
période.»

Dans le cadre de son programme 
d’allègement budgétaire 2027, le 
Conseil fédéral proposait de rendre 
plus coûteux le retrait du capital de 
prévoyance du 2e pilier et du pilier 
3a afin de renflouer les finances fédé-
rales. Il prévoit un tarif fortement 
progressif de l’impôt fédéral direct: 
les retraits de capital jusqu’à 
100 000 francs devraient rester à peu 
près au niveau actuel, mais les mon-
tants plus élevés seraient sérieuse-
ment ponctionnés. Cette proposition 
s’est heurtée à une forte résistance 
et le parlement l’a finalement biffée 
du programme. Cette décision 
confère aux épargnants une sécurité 
accrue dans leur planification. Mais 
cela ne change rien au fait que les 
avantages fiscaux ne sont exploi-
tables qu’au prix d’une solide prépa-
ration. Celle-ci en vaut la peine dans 
tous les cas. ■

Les spécialistes 
recommandent 

d’ouvrir plusieurs 
comptes 3a. Il n’y a 
pas de limite légale

Témoignages Rente ou capital? 
Trois retraités racontent leurs choix 
à la fin de leur carrière � pages 10, 11

Phénomène Les finfluenceurs, 
ces nouveaux spécialistes de la 
finance sur les réseaux sociaux � page 13
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«Placer son argent n’est pas dif  ficile, mais pas trivial non plus»
CONSEILS �Le professeur Erwin Heri observe les marchés financiers depuis quarante-cinq ans. Dans le cadre de cet entretien, il dénonce   fermement le mythe moderne des placements «faciles». Il met en garde contre l’ignorance dans ce domaine mais aussi dans celui de la prévoyance

PUBLICITÉ

besoins. Pour les objectifs d’épargne 
à court et moyen terme, choisissez 
une stratégie prudente (obligations 
avec différentes échéances). Pour 
des besoins à long terme comme la 
prévoyance vieillesse, une stratégie 
plutôt agressive (actions). Au début 
de la constitution d’un pilier 3a, le 
mieux sera d’opter pour une part 
élevée d’actions (capitalisantes).

Nous sommes confrontés en perma-
nence à un flux d’informations, avec 
son lot de mauvaises nouvelles. Pen-
sons seulement à la crainte d’une crise 
économique, à l’aggravation des 
conflits géopolitiques ou à l’inflation 
et à la hausse des taux. Quelles sont 
les conséquences de ce climat alar-
miste permanent? �Insécurité et 
crainte. Et cette crainte fait que bon 
nombre de personnes fuient avec 
leur argent vers le compte évoqué 
précédemment. Malheureusement, 
elles échangent la crainte de fluctua-
tions temporaires contre la certi-
tude de perdre leur argent à long 
terme, en raison de l’inflation. C’est 
le piège psychologique de notre 
temps: on suit avec appréhension 
les gros titres de la géopolitique et 
ne s’aperçoit pas de la «disparition 
silencieuse» du capital au fil des ans. 
Quiconque veut atteindre des objec-
tifs à long terme doit ignorer ce bruit 

de fond. Une véritable responsabi-
lité propre consiste ici à s’en tenir 
obstinément à une stratégie raison-
nable.

Dans vos vidéos, vous estimez entre 
autres qu’il n’est pas intéressant, pour 
de nombreux investisseurs, de placer 
son argent en devises, notamment en 
obligations en euros ou en dollars. 
Pourquoi renoncer à des taux d’intérêt 
plus élevés à l’étranger? �C’est une 
erreur de raisonnement classique, 
une pure «illusion de rendement». 
Supposons que vous obteniez des 
intérêts de 5% sur une obligation aux 
Etats-Unis contre seulement 1% en 
Suisse. C’est tentant, mais le rende-
ment n’est plus élevé aux Etats-Unis 
que parce que l’inflation et les pers-
pectives d’inflation y sont plus éle-
vées. A long terme, la monnaie du 
pays avec l’inflation la plus élevée se 
dévalue à peu près dans la propor-
tion de la différence des taux d’infla-
tion ou d’intérêt. Autrement dit: à 
long terme, le dollar US perd, par 
rapport au franc suisse, à peu près 
l’équivalent de la différence de taux. 
A la fin, vous obtenez, après conver-
sion, le même rendement qu’en 
Suisse, mais supportez entièrement 
le risque de change. Pour des inves-
tisseurs privés, cela ne vaut pratique-
ment jamais la peine.

Si c’est aussi clair, pourquoi des mon-
tants aussi importants sont-ils malgré 
tout investis dans des marchés étran-
gers, à commencer par les Etats-Unis? 
�Pour de très grands investisseurs 
institutionnels, la situation est diffé-
rente. On peut penser que, pour ce 
groupe d’investisseurs, le marché 
intérieur est tout simplement trop 
petit ou pas suffisamment liquide.

Les statistiques des fortunes privées 
en Suisse montrent que seule une 
minorité des ménages investissent 
directement dans des actions. Les plus 
importants postes d’actifs des privés 
correspondent à de l’immobilier. Consi-
dérez-vous cela comme un investisse-
ment ou une prévoyance vieillesse 

judicieuse? �Pour moi, un bien immo-
bilier habité en propre est avant tout 
une décision de consommation et 
une forme de prévoyance vieillesse, 
mais pas un placement financier 
classique. Le problème, c’est l’endet-
tement tout à fait dramatique: à 
l’échelle internationale, les Suisses 
sont les champions en matière de 
dettes hypothécaires.

Beaucoup dédramatisent pourtant, en 
relevant que ces hypothèques sont à 
mettre en relation avec la valeur des 
objets – à savoir les estimations actuel-
lement élevées des biens immobiliers. 
�Actuellement, c’est effectivement le 
cas. Mais une hypothèque est une 
dette comme une autre, qui doit déga-
ger un rendement. Si les taux d’intérêt 
devaient à nouveau monter à un 
niveau historiquement usuel de 3 à 
5%, de nombreux propriétaires immo-
biliers auraient un gros problème. 
C’est ce que nous avons vécu dans la 
douleur lors de la crise immobilière 
des années 1990. L’immobilier fluctue 
comme d’autres investissements, et 
il réagit fortement à travers les taux 
d’intérêt. Ils fluctuent certes moins 
que les actions, mais la différence 
essentielle réside dans le fait que ces 
fluctuations ne sont pas visibles au 
quotidien, comme c’est le cas pour un 
portefeuille de titres. ■

«Nous suivons 
les gros titres 

de la géopolitique 
sans nous apercevoir 

de la «disparition 
silencieuse»  
du capital»
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«On verra»
n’est pas une
stratégie de
placement.
Notre gestion de fortune vous apporte de la clarté financière: vous
choisissez la stratégie, nos spécialistes de la finance la mettent en
œuvre pour vous. Vous profitez ainsi d’opportunités de rendement
tout en ayant à tout moment l’assurance que votre argent est
investi d’une manière qui correspond à vos besoins et à vos objectifs.
Convenir d’un entretien de conseil sur cler.ch/gestion-de-fortune
Revêt uniquement une visée publicitaire.
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CONTRIBUTION PARTENAIRE� 
Les marchés boursiers sont sensibles 

à l’actualité politique: les tensions  
et les décisions font fluctuer les cours, 

tandis que les cessez-le-feu ou les 
négociations suscitent la confiance. 
Pour les investisseurs, la question  
est de savoir quel niveau de risque  
ils souhaitent assumer – et si leur 

stratégie est encore adaptée
Par Andrea Bally

H
istoriquement, si les chocs 
géopolitiques engendrent 
d’abord des incertitudes 
sur les marchés, l’atten-
tion revient vite sur les 
béné�ces, les taux d’inté-

rêt et la croissance. Les baisses consécutives 
à des crises sont souvent compensées en 
l’espace d’un an.

Le con�it actuel au Proche-Orient néces-
site toutefois une approche nuancée. Malgré 
la hausse du prix du pétrole, les marchés n’ont 
pas encore connu de corrections drastiques, 
notamment parce que de nombreux acteurs 
du marché estiment que le détroit d’Ormuz 
sera bientôt à nouveau accessible sans restric-
tion. Cependant, le con�it dure maintenant 
depuis plus de deux mois. Même si la situation 
venait à se désamorcer, l’envol des prix de 
l’énergie et la pression in�ationniste qui en 
résulte devraient maintenir la volatilité du 
marché à un niveau élevé pendant un certain 
temps encore.

Les �uctuations des marchés inquiètent 
de nombreux investisseurs qui s’interrogent 
sur le niveau de risque qu’ils peuvent assumer 
dans le contexte présent. Les fortes �uctua-
tions de cours sur de courtes périodes les font 
douter de l’adéquation de leur stratégie de 
placement actuelle vis-à-vis de leur propen-
sion au risque. Dans le même temps, beaucoup 
ne veulent pas manquer l’occasion de réaliser 
d’éventuels gains de cours, en particulier dans 
le secteur technologique américain pour lequel 
les prévisions de croissance des béné�ces 
restent élevées.

Pourquoi les actions restent 
incontournables
Dans l’ensemble, les investisseurs sont de plus 
en plus nombreux à souhaiter des portefeuilles 
plus stables et plus diversi�és. La question 
primordiale est donc la suivante: comment 
structurer son patrimoine en ces temps incer-
tains?

Un coup d’œil sur le passé montre que 
les marchés boursiers ne tardent souvent 
guère à rebondir après des chocs géopoli-
tiques. Les pertes sont généralement com-
pensées en l’espace de quelques mois à un 
an. A eux seuls, les risques géopolitiques 
pèsent rarement à long terme sur les bourses. 
Les crises au Proche-Orient ou en Ukraine 
ont également suivi ce schéma, les marchés 
se sont stabilisés après avoir brièvement 
plongé. C’est lorsque de tels chocs s’accom-
pagnent d’une récession que la situation 
devient critique. Actuellement, les béné�ces 
des entreprises et la conjoncture restent tou-
tefois étonnamment robustes. Un prix du 
pétrole durablement élevé, supérieur à 

100�dollars, pourrait néanmoins éroder les 
béné�ces et accroître les risques de réces-
sion.

D’un point de vue historique, un désen-
gagement total des marchés des actions n’est 
généralement pas une bonne stratégie, car les 
investisseurs passent à côté du potentiel de 
reprise une fois la situation apaisée. Une 
légère réduction de la quote-part d’actions 
peut être pertinente si elle sert à lisser le risque 
et à déplacer le portefeuille vers des segments 
plus robustes du marché des actions. Plutôt 
qu’une sortie totale, il vaut mieux opérer une 
réallocation au sein de la part d’actions en 
délaissant les actions de croissance cycliques 
au pro�t des titres «value», des actions à divi-

dendes et des secteurs défensifs tels que la 
santé et la consommation de base. Durant les 
récents mouvements baissiers, ces derniers 
se sont montrés plus résistants que les actions 
des secteurs cycliques. Souvent, ces entre-
prises disposent d’un pouvoir de �xation des 
prix, de bilans solides et de revenus récurrents 
sous forme de dividendes.

Les obligations perdent leur rôle 
de bouclier
Au cours des deux dernières décennies, une 
corrélation positive est parfois apparue entre 
actions et obligations, ce qui contraste nota-
blement avec les schémas des décennies pré-
cédentes. Avant le tournant du millénaire, les 

obligations constituaient souvent un contre-
poids �able aux actions. Depuis, et en parti-
culier au cours des cinq dernières années, il 
est cependant arrivé à plusieurs reprises que 
les deux classes d’actifs perdent de la valeur 
en même temps pendant les corrections du 
marché. De ce fait, les obligations n’ont pu 
remplir leur rôle traditionnel d’amortisseurs 
que de manière limitée. Et dans la situation 
actuelle, le refuge habituel des emprunts 
d’État n’a pas non plus offert la protection 
espérée: les prévisions d’in�ation accrues à 
la suite du choc des prix de l’énergie ont aug-
menté les rendements et empêché les gains 
de cours.

Dans ce contexte, les obligations ne 
devraient pas être considérées comme une 
garantie de gains de cours en période de crise, 
mais comme un élément tampon au sein du 
portefeuille, qui réduit les �uctuations et four-
nit des rendements réguliers. Grâce à leurs 
�ux de trésorerie plus stables et à leur vola-
tilité moindre par rapport aux actions, elles 
peuvent amortir les �uctuations. Elles contri-
buent ainsi à une meilleure gestion des risques 
de l’ensemble du portefeuille, en particulier 
lorsqu’elles sont utilisées à court et moyen 
terme et avec une solvabilité solide.

L’or reste la valeur refuge
En période d’incertitude géopolitique, l’or 
reste une valeur refuge, même s’il a récem-
ment perdu de sa valeur. La hausse des taux 
d’intérêt nominaux, conséquence des baisses 
de taux différées de la Réserve fédérale amé-
ricaine, a fait grimper les coûts d’opportunité 
pour les investisseurs. L’or ne rapportant pas 
d’intérêts, le capital est de plus en plus réaf-
fecté à des placements rémunérés. De plus, 
le dollar fort a renchéri le coût d’acquisition 
de l’or hors de la zone dollar, ce qui a pesé 
sur la demande.

L’or reste néanmoins un complément 
stratégique judicieux dans le portefeuille, 
notamment en raison de la demande structu-
relle des banques centrales. Nombre d’entre 
elles, en particulier dans les pays émergents, 
consolident leurs réserves d’or a�n de diver-
sifier leurs placements et de réduire leur 
dépendance au dollar et aux emprunts d’État. 
Une faible quote-part d’or dans le portefeuille 
peut permettre des plus-values réelles à long 
terme et avoir un effet stabilisateur en période 
de volatilité.

De nouveaux piliers 
pour le portefeuille
A l’instar de l’or, les matières premières enre-
gistrent une hausse structurelle de la demande. 
Des facteurs tels que la transition énergétique, 
l’urbanisation, la numérisation et la course 
géopolitique aux métaux critiques stimulent 
notamment la demande de matières premières 
dans les secteurs de l’industrie et de l’énergie. 
Le lithium, l’uranium et le cuivre tirent pro�t 
de tendances comme la décarbonation, l’élec-
tromobilité et la résurgence de l’énergie 
nucléaire. Cette évolution devrait se pour-
suivre au moins jusqu’en 2030. L’intégration 
modérée de matières premières peut être 

judicieuse dans le contexte actuel de volatilité 
des marchés, car elles présentent souvent une 
corrélation faible, voire négative, avec les 
actions et les obligations, en particulier en 
période de crise et d’in�ation. Les matières 
premières peuvent par ailleurs servir de pro-
tection contre cette dernière, car leurs prix 
sont souvent corrélés à la hausse des prix des 
biens.

En ces temps de risques géopolitiques 
croissants, la diversification des sources de 
revenus et des facteurs de risque gagne en 
importance. Le capital-investissement peut 
s’avérer ici un complément cohérent, car 
l’évolution de la valeur dépend davantage 
de la performance opérationnelle des entre-
prises que des fluctuations à court terme du 
marché. Contrairement aux actions cotées 
en bourse, qui réagissent rapidement aux 
événements internationaux, les participa-
tions en capital-investissement sont éva-
luées à des intervalles plus longs et s’ap-
puient sur des business plans à long terme.

La situation actuelle du marché et ses 
fortes �uctuations devraient continuer à dés-
tabiliser les investisseurs un certain temps 
encore. Il est toutefois essentiel de ne pas se 
retirer totalement du marché au mauvais 
moment, l’expérience montrant qu’il est 
ensuite dif�cile de revenir de manière disci-
plinée. Il est plus sage d’abaisser la quote-part 
d’actions à un niveau neutre et supportable 
et de continuer à utiliser les obligations 
comme un élément modérateur, bien qu’elles 
aient souvent af�ché une corrélation positive 
avec les actions lors des précédents chocs 
géopolitiques. En complément, l’or, les 
matières premières et le capital-investissement 
permettent de diversi�er le portefeuille et de 
le rendre plus résistant. Il est toutefois au 
moins aussi important de rester �dèle à la 
stratégie choisie, même dans les phases de 
baisse. �

Même après les crises, les effets en chaîne continuent de peser sur les marchés et les choix d’investissement. (DR)

Contribution partenaire  d’Andrea 
Bally, Lead Financial Research 
à la Banque Migros et auteur 
d’articles sur l’évolution 
des marchés financiers.

Quand 
la politique 
influence 

les marchés

Réactions du marché boursier américain S&P 500 aux chocs géopolitiques
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La corrélation entre les actions et les obligations a augmenté
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Retrouvez les analyses de 
marché de la Banque Migros 
en scannant ce code QR 

«En ces temps 
de risques 

géopolitiques 
croissants,  

la diversification des 
sources de revenus 

et des facteurs 
de risque gagne 
en importance»
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seurs dans les pays émergents 
mettent l’accent sur l’aptitude à 
encaisser des chocs et la croissance 
nominale. «Les pays émergents les 
plus attrayants pour les investisse-
ments présentent en général une 
balance extérieure solide, des 
réserves de devises en suffisance et 
des conditions-cadres politiques 
fiables, en mesure de maîtriser l’in-
flation et les flux de capitaux.» En 
outre, un approvisionnement sûr en 
énergie, que ce soit par des res-
sources autochtones, des réserves 
stratégiques ou les énergies renou-
velables, contribue à limiter la sen-
sibilité aux fluctuations de prix.

En règle générale, un prix élevé du 
pétrole et un cours élevé du dollar 
pèsent sur les marchés émergents, 
car la plupart d’entre eux doivent 
importer le pétrole brut et le payer 
en dollars. Et l’endettement se 
compte en général également en dol-
lars. La récente et durable faiblesse 
affichée par le dollar procure à ces 
Etats une marge de manœuvre 
accrue. L’argent qui n’est pas consa-
cré au service de la dette arrose les 
marchés locaux et octroie davantage 
de marge aux banques centrales.

Le rôle du pétrole
«Côté pétrole, tout dépend si un 

pays est importateur ou exportateur. 
L’Inde, la Turquie, les Philippines ou 
une partie de l’Europe de l’Est 
pâtissent d’un pétrole cher», explique 
Maurizio Porfiri, directeur des inves-
tissements chez Maverix Securities. 
La récente faiblesse de la roupie 
indienne illustre bien ces méca-
nismes. Des prix plus élevés pour le 
pétrole ont accru la demande de dol-
lars, détérioré la balance des opéra-
tions courantes et affecté la crois-
sance et l’inflation. Pour notre 
expert, la combinaison entre prix 
élevé de l’or noir et dominance du 
dollar se révèle en revanche une 
bonne affaire: «Les pays du Moyen-
Orient ainsi que les producteurs du 
Brésil, du Mexique et du Kazakhstan 
profitent des recettes en dollars, tan-
dis qu’un dollar affaibli améliore 
leurs conditions de financement.»

En raison de la persistance des 
troubles géopolitiques et des déve-
loppements de politique intérieure 
aux Etats-Unis, nombre d’observa-

teurs des marchés s’attendent à un 
déplacement de la puissance écono-
mique. «Nous ne supputons certes 
pas que les Etats-Unis soient rempla-
cés mais que le monde devienne plus 
multipolaire. Vu leur marché des 
capitaux, leur technologie, leur puis-
sance militaire et la force du dollar, 
les Etats-Unis demeureront la prin-
cipale puissance économique mon-
diale», estime Maurizio Porfiri. Sur-
tout,  i l  n’existe aucune vraie 
alternative au dollar. Selon l’expert 
de Maverix, un véritable report se 
produit au bénéfice des marchés 
émergents. «L’Inde, l’Indonésie, le 
Mexique, le Vietnam, l’Arabie saou-
dite et le Brésil gagnent du terrain 
stratégique. Ils profitent du nearsho-
ring, des matières premières, de la 
démographie, de l’approvisionne-
ment énergétique et de leur indépen-
dance par rapport aux grands blocs.»

Dans la situation géopolitique 
incertaine que nous vivons, avec des 
prix de l’énergie en constante hausse, 
la demande accrue de matières pre-
mières et des chaînes d’approvision-
nement sujettes aux ruptures, quels 
s o nt  l e s  m a rc h é s  é m e rge nt s 
attrayants pour les investisseurs? 
Dans le contexte actuel, Lombard 
Odier privilégie les pays émergents 
qui jouissent à la fois d’une sécurité 
de leur approvisionnement en éner-
gie, d’une exposition aux matières 
premières et de bonnes prévisions 
de rendement pour les entreprises. 
«Grâce à ses réserves d’énergie stra-
tégiques, ses capacités en matière 
d’énergies renouvelables et une 

balance commerciale excédentaire, 
la Chine se démarque, constate Luca 
Bindelli. Elle est donc bien mieux 
protégée que beaucoup d’autres pays 
contre un choc dans les énergies.»

La Corée du Sud, ajoute-t-il, bénéfi-
cie de son rôle central dans les chaînes 
d’approvisionnement en technologies 
globales et en semi-conducteurs, de 
sorte que les investissements dans 
l’intelligence artificielle se traduisent 
par une puissante dynamique de 
gains. Les exportateurs de matières 
premières comme l’Afrique du Sud 
sont également bien lotis car la 
demande mondiale de ressources 
demeure forte, tandis que les impor-
tateurs d’énergie tendent à être plus 
affectés par les prix élevés du pétrole 
et par l’inflation.

Instruments standards: 
les fonds indiciels

Mais comment investir dans cet 
univers hétérogène? Pour des place-
ments sur des marchés financiers 
dont les investisseurs ne connaissent 
qu’à peine la structure, les fonds indi-
ciels cotés en bourse (Exchange 
Traded Funds, ETF) se révèlent un 
produit commode. Le MSCI Emer-
ging Markets Index, qui sert d’indi-
cateur pour nombre d’ETF, com-
p re n d  v i n g t- qu atre  pays .  O n 
s’étonnera peut-être d’y trouver des 
pays européens comme la Grèce, la 
Pologne, la Hongrie et la République 
tchèque (la Russie y figurait aussi 
jusqu’à l’invasion de l’Ukraine). Mais 
ce sont des entreprises de Chine, de 
Taïwan et d’Inde qui pèsent les deux 
tiers du poids de l’indice. On trouve 
par ailleurs une quantité d’autres 
indices diversement structurés.

La Corée du Sud a un statut parti-
culier: bien des prestataires la 
comptent encore au nombre des pays 
émergents, d’autres pas. Cela fait une 
grande différence parce que la Corée 
du Sud est un marché important, 
notamment en termes de technolo-
gies. «A notre avis, il convient d’exa-
miner comment l’indice est struc-
turé. Il y a une grosse différence selon 
que quelques très grandes entre-
prises y figurent ou que l’argent est 
très largement réparti. Il importe 
également de vérifier si certains pays 
comme la Chine, Taïwan, l’Inde, la 
Corée du Sud ou le Brésil sont forte-

ment représentés dans l’ETF. Pareil 
pour les secteurs: bien des indices 
de pays émergents sont fortement 
investis dans les technologies, les 
valeurs financières et les matières 
premières», met en garde Giovanna 
Cilia, experte ès ETF chez Franklin 
Templeton Switzerland.

Dans le contexte actuel, Franklin 
Templeton privilégie des pays émer-
gents qui réunissent à la fois une 
grande sécurité de l’approvisionne-
ment en énergie, une exposition aux 
matières premières et une bonne 
prévision de rendement pour les 
entreprises. «La Chine sort du lot 
grâce à ses réserves d’énergies stra-
tégiques, ses capacités en matière 
d’énergies renouvelables et sa 
balance commerciale durablement 
excédentaire, ce qui la protège mieux 
que tant d’autres pays contre les 
chocs dans le domaine de l’énergie», 
commente Giovanna Cilia.

A quels rendements les investis-
seurs peuvent-ils s’attendre sur ces 
marchés «exotiques»? Pour le MSCI 
Emerging Markets Index, Giovanna 
Cilia s’attend à un rendement de 12 à 
13% sur les douze mois à venir. «Le 
risque accru qui caractérise les pla-
cements dans des actions de pays 
émergents est justifié, compte tenu 
de leur fort taux de décote et de leur 
dynamique de gain plus forte que celle 
des pays industrialisés», estime-t-elle.

Cela dit, mieux vaut ne pas être trop 
euphorique lorsqu’on mise sur les 
pays émergents. L’évolution politique 
ne fait souvent pas jeu égal avec la 
croissance économique. Le Brésil et 
l’Inde sont certes des démocraties, 
mais les deux pays ont récemment 
montré qu’ils étaient sensibles aux 
turbulences politico-économiques et 
aux conflits militaires. Quand on 
considère le succès économique de 
la Chine, on oublie souvent que si 
l’économie de ce pays fonctionne sur 
le modèle capitaliste, elle vit sous la 
férule communiste. En arrêtant des 
chefs d’entreprise prospères ou en 
intervenant sur le marché immobi-
lier, le Parti montre qu’il n’est pas prêt 
à céder le pouvoir. Et Pékin n’aban-
donne pas le projet de ramener dans 
son giron la prospère Taïwan, consi-
dérée comme une province dissi-
dente. Pour l’économie de la planète, 
un tel scénario serait un désastre. ■

WERNER GRUNDLEHNER

L a situation a bien changé. 
Autrefois, les investisse-
ments dans les pays 
émergents constituaient 
un pari risqué sur la 
croissance rapide de 

quelques rares économies dévelop-
pées. Or de nos jours les nations 
industrialisées occidentales se 
montrent de moins en moins 
capables de mettre en œuvre des 
réformes et luttent contre une sta-
gnation menaçante. En revanche, les 
marchés émergents peuvent se tar-
guer d’une croissance économique 
durable. Selon le Fonds monétaire 
international (FMI), la Chine attein-
dra cette année une croissance réelle 
de 4,4%, l’Inde, l’Indonésie et le Viet-
nam jusqu’à 5 ou 7% et le Brésil tout 
de même 2%.

Ces croissances robustes ne 
reposent plus pour l’essentiel sur un 
effet de base, soit sur le fait qu’on 
atteint des taux de croissance plus 
élevés en partant d’un bas niveau. 
L’économie chinoise représente 
désormais quatre fois celle de l’Alle-
magne et, sur le plan technologique, 
la Chine dépasse bien des pays de 
l’Occident. Notamment dans des sec-
teurs tels que les voitures électriques, 
les technologies de l’information et 
la robotique. En plus, avec la guerre 
au Moyen-Orient les marchés d’ac-
tions des marchés émergents 
affichent une nouvelle caractéris-
tique inattendue: ils sont stables.

D’une part, aux yeux des investis-
seurs, le dollar et les Etats-Unis 
perdent en crédibilité à cause du 
comportement erratique du gouver-
nement Trump et de son excès d’en-
dettement. D’autre part, beaucoup 
de ces Etats en développement sont 
fort éloignés des foyers de tensions 
géopolitiques et possèdent les pro-
duits dont les pays développés ont un 
urgent besoin: engrais, énergie, 
matières premières, mais aussi des 
t e c h n o l o g i e s  t e l l e s  qu e  l e s 
semi-conducteurs. En général, les 
problèmes des pays développés tels 
que le vieillissement, une croissance 
atone, l’indolence et le surendette-
ment sont moins présents sur ces 
marchés. De façon générale, la crois-
sance économique globale repose sur 
une assise plus large et ne dépend 
plus des Etats industrialisés de 
l’Ouest.

Un choix vaste et compliqué
Cela dit, il existe d’importantes 

nuances entre Etats émergents. Et 
même de grandes différences en 
termes de niveau de développement, 
d’orientation de l’économie et de 
stade auquel se trouve tel ou tel pays 
dans le cycle conjoncturel. C’est ainsi 
que l’on classe souvent parmi les pays 
émergents la Corée du Sud, un Etat 
qui rivalise pourtant allègrement 
avec l’Europe occidentale en termes 
de progrès et de ressort économique. 
Et la Chine – qui serait déjà, selon 
certains, la première puissance éco-
nomique du monde – joue toujours 
dans cette catégorie pour ce qui est 
des produits d’investissement.

Pour les investisseurs dans les mar-
chés émergents, de nouveaux critères 
de choix se sont ajoutés ces dernières 
années. Selon Luca Bindelli, respon-
sable de la stratégie d’investissement 
chez Lombard Odier, les investis-

Pays émergents, un eldorado?
STRATÉGIE �Les investissements dans les marchés émergents ne constituent plus un pari risqué. En Chine et en Inde, notamment, 

une nouvelle maturité économique se fait jour, qui pourrait surpasser l’Occident en termes de dynamisme et d’innovation

«La Chine 
se démarque. 

Elle est bien mieux 
protégée que 

beaucoup d’autres 
pays contre un choc 
dans les énergies»

LUCA BINDELLI, RESPONSABLE 
DE LA STRATÉGIE D’INVESTISSEMENT 

CHEZ LOMBARD ODIER

L’économie chinoise 
représente 

désormais quatre 
fois celle 

de l’Allemagne

(W
AN

GW
U

KO
N

G
/G

ET
TY

 IM
AG

ES
)



VENDREDI 5 JUIN 2026 |

C M Y KC M Y K

Supplément

PLACEMENTS & PRÉVOYANCE  11

PUBLICITÉ

et, si possible, solliciter un second 
avis. Dans les trois scénarios évo-
qués, un conseil professionnel 
s’avère indispensable. Mais les solu-
tions ne sont pas toutes bonnes pour 
tout un chacun.

U Conclusion
Un constat tient particulièrement 

à cœur à Hans Hurni: entamer sa 
planification tardivement, c’est 
perdre une coûteuse marge de 
manœuvre. Bon nombre de ses 
clients voulaient attendre les deux 
ou trois années avant la retraite. «Or 
c’est faux.» Si l’on s’y prend tôt, on 
peut encore bénéficier de bons taux 
de conversion, échelonner des opti -
misations fiscales sur plusieurs 
années et retirer le pilier 3a petit à 
petit. Et lorsqu’on calcule son bud -
get prosaïquement, on constate 
bien vite�que la propriété du loge -
ment, les hypothèques, la santé, les 
engagements incontournables 
interfèrent également dans le calcul 
global. «Il n’existe décidément pas 
de solution toute faite», assure 
notre interlocuteur.

Trois hommes, trois situations de 
vie, trois décisions. Pius Renggli vou-
lait de la sécurité, de la prévisibilité 
et il les a eues. Didi Brechbühl voulait 
de la liberté et de la responsabilité. 
Hans Hurni voulait l’un et l’autre et 
il a tout habilement mis sur pied.

Cela dit, Oliver Röösli se fait du 
souci pour l’avenir du 2e pilier: «Si 
les taux de conversion continuent de 
chuter – et on dirait que c’est actuel -
lement le cas – les assurés seront 
toujours plus nombreux à retirer le 
capital.» Pour lui, le système a un 
urgent besoin d’une révision légale. 
Des éléments tels que la déduction 
de coordination sont totalement 
obsolètes. En même temps, il observe 
une évolution encourageante: les 
assurés sont un peu plus nombreux 
à s’adresser à la «caisse de pension 
mystère» pour retrouver leurs avoirs 
LPP dormants, ils lisent leur certi� -
cat de caisse de pension, ils posent 
des questions, ils prennent des déci-
sions informées.

C’est bien. Car lorsqu’on se 
confronte à sa situation de pré -
voyance idéalement dix ans avant la 
retraite, on a le choix. Si l’on a�end, 
on ne l’a souvent plus. ■

«Avec une rente, 
il est plus aisé 

de planifier, 
il y a moins 
de risques 
selon moi»

PIUS RENGGLI, JEUNE RETRAITÉ

et investi ou mis de côté le reste. 
Les autres montants issus du pilier 
3a et de placements uniques ont 
servi à combler le budget du 
ménage jusqu’à l’arrivée de l’AVS. 
Avec ce qui restait, il a acheté des 
voitures anciennes, notamment 
une VW Coccinelle et une Fiat 850 
Spider. Entre-temps, il avait vendu 
sa maison à sa fille et emménagé 
dans un logement en location dans 
la même commune.

Hans Hurni n’a pas développé sa 
plani�cation tout seul. Il a discuté 
avec des experts �scaux et des �du -
ciaires, exploité ses décennies d’ex-
périence dans le conseil et tenu 
compte du fait qu’il était propriétaire 
de son logis et qu’il avait des hypo-
thèques, pris note de ses impôts et 
de son état de santé. «Même pour 
moi, il n’a pas été simple de pondérer 
la sécurité et le rendement», avoue 
l’ex-banquier. Le constat qui l’a le 

plus interpellé après trente années 
de pratique? «Je n’ai cessé de remar-
quer que beaucoup de retraités 
retirent leur capital parce que leur 
conseiller le leur recommandait.» 
L’argent ainsi retiré représente une 
bonne a�aire pour les banquiers, les 
assureurs et autres conseillers �nan -
ciers. Il a vu lui-même des o�res de 
prestataires qui empochaient d’em -
blée jusqu’à 5% du montant en guise 
de commission.

Oliver Röösli partage cet avis et 
met en garde contre une con�ance 
aveugle: «Les conseillers en assu-
rances, les conseillers des banques 
et les courtiers ne sont pas tous des 
experts en planification de la 
retraite.» Dans la f inance, la 
con�ance représente une condition 
sine qua non, mais il arrive qu’on en 
abuse, ce qui désécurise les clients. 
Son conseil: examiner de près le 
niveau de formation du conseiller 
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CONTRIBUTION PARTENAIRE Dans un monde où le contexte évolue sans cesse pour les personnes 
fortunées, anticiper devient de plus en plus difficile et, dans le même temps, de plus en plus important.  
Si l’on souhaite conserver son patrimoine et préserver l’œuvre de sa vie, il faut aujourd’hui voir plus loin 

pour assurer sécurité et prévisibilité pour sa famille et soi-même, et éviter autant que possible  
les mauvaises surprises. Une planification patrimoniale prudente ne doit donc pas seulement tenir compte 

des règlements de succession, mais aussi des questions de prévoyance ainsi que des aspects fiscaux
Par Sothary Forte et Oliver Kraft

Une vision globale plutôt 
que des mesures isolées
La plani�cation �nancière, la plani�ca-
tion de la retraite et la plani�cation suc-
cessorale sont étroitement liées. Par ail-
leurs, les situations personnelles, les 
conditions juridiques et les con�gurations 
familiales évoluent souvent plus rapide-
ment que prévu. Il est donc d’autant plus 
important d’adopter une approche globale 
qui combine les besoins individuels, la 
situation familiale ainsi que les questions 
juridiques et �scales.

Coordonner ces différents aspects 
est particulièrement complexe: quelles 
sont les règles qui correspondent aux 
objectifs et valeurs personnels? Quelles 
sont les solutions qui tiennent compte de 
la situation familiale? Et comment les 
adapter judicieusement aux différentes 
phases de la vie? Pour répondre à de telles 
questions, il peut être utile de faire appel 
à des expertes et experts a�n de mieux 
cerner les options possibles. Plani�er en 
amont permet non seulement de clari�er 
la situation, mais aussi d’élargir la marge 
de manœuvre et de prévenir les litiges en 
matière d’héritage.

Familles aisées: 
le patrimoine, un sujet tabou?
De nombreuses familles sous-estiment 
l’impact d’une bonne communication 

Toujours garder 
à l’esprit les 
valeurs de la 
famille: ce principe 
de LGT guide le 
travail de Sothary 
Forte et d’Oliver 
Kraft, Senior 
Wealth Planners 
chez LGT Bank 
Suisse. (DR)

Planification du patrimoine: 
éviter les conflits, préserver les valeurs

et d’une dé�nition claire des rôles sur 
la transmission de patrimoine. Souvent, 
dans les familles fortunées d’entrepre-
neurs, les questions relatives à la res-
ponsabilité, à la succession ou à l’im-
portance du patrimoine sont passées 
sous silence pendant des années. Cela 
peut engendrer de l’incertitude, en par-
ticulier pour la génération suivante.

Une étude internationale récente 
de LGT montre qu’environ trois quarts 
des membres de la génération suivante 
indiquent ne pas avoir appris à gérer 
un patrimoine de manière responsable. 
En parallèle, nombreuses sont les per-
sonnes qui souhaitent avoir des discus-
sions ouvertes sur les valeurs associées 
à la fortune et les responsabilités qui 
en découlent.

Dans la pratique, on constate sou-
vent que la réussite de la transmission 
du patrimoine dépend moins de struc-

tures individuelles ou de constructions 
juridiques que d’un dialogue en amont 
et d’une compréhension partagée au 
sein de la famille. Dans les situations 
patrimoniales complexes en particulier, 
par exemple celles qui incluent une 
entreprise ou un bien immobilier ou 
ont une dimension internationale, il 
convient de prendre les devants et de 
clari�er les questions ensemble: qui en 
reprendra la responsabilité? Quels sont 
les actifs qui doivent être conservés à 
long terme?

Les familles dont le patrimoine se 
transmet depuis plusieurs générations 
présentent souvent des caractéristiques 
similaires: elles disposent de règles 
claires en matière de transmission du 
patrimoine, de processus décisionnels 
dé�nis et sont disposées à véri�er régu-
lièrement les structures existantes et à 
les adapter aux nouvelles situations 
personnelles.

La création de solutions viables et 
flexibles est importante. Mettre en 
place des constructions trop rigides ou 
tenter d’anticiper toutes les évolutions 
possibles risque de rendre compliquées 
des adaptations ultérieures. Une plani-
�cation patrimoniale au long cours ne 
consiste donc pas seulement à régler 
les questions juridiques et fiscales, 
mais aussi à établir des structures qui 
peuvent grandir avec la famille.

Planification successorale 
complète: quand clarté rime 
avec sécurité
Pour régler sa succession, il faut procé-
der de manière structurée, en impliquant 
la famille et toutes les personnes concer-

nées. Documenter clairement ses volon-
tés, par exemple dans un testament ou 
un pacte successoral, peut réduire consi-
dérablement le risque de con�its et de 
négociations interminables. Obtenir un 
conseil professionnel peut y contribuer 
à plusieurs égards. Outre une expertise 
juridique et �scale, empathie et discré-
tion sont de mise.

Le recours à un exécuteur testa-
mentaire peut également être judicieux 
pour garantir un accompagnement des 
héritiers même après le décès. Instance 
neutre, l’exécuteur testamentaire veille 
à la mise en œuvre effective des der-
nières volontés de la personne défunte 
et contribue à préserver les différents 
intérêts des héritiers. Cela peut soulager 
la famille et même, dans le meilleur des 
cas, créer un espace pour une réconci-
liation – et permettre ainsi une trans-
mission sereine du patrimoine à la 
génération suivante.

Planifier pour l’avenir implique 
également de se pencher sur les règles 
applicables en cas d’incapacité de dis-
cernement. De nombreuses personnes 
partent, à tort, du principe que, dans une 
telle situation, la conjointe, le conjoint 
ou les enfants ont automatiquement un 
droit de représentation intégral. Ce n’est 
pas le cas. Seul un mandat pour cause 
d’inaptitude peut garantir que des per-
sonnes de con�ance prennent en charge 
les affaires personnelles et patrimo-
niales en cas d’incapacité de discerne-
ment.

En�n, les prestations de la caisse 
de pension et d’autres instruments de 
prévoyance devraient être prises en 
compte dans la plani�cation successo-

rale, car elles peuvent représenter une 
part importante de la fortune totale.

Anticiper plutôt que réagir
La plani�cation patrimoniale n’est pas 
un luxe, mais une nécessité dans un 
monde de plus en plus complexe. Elle 
s’adresse à toutes celles et tous ceux qui 
souhaitent prendre leurs responsabilités 
envers leur famille et protéger leur héri-
tage. Plus la plani�cation commence tôt, 
plus nombreuses sont les possibilités, de 
la prévoyance vieillesse à l’organisation 
de la succession.

Adopter une vision à long terme en 
matière de patrimoine permet de préser-
ver non seulement ses valeurs, mais sou-
vent aussi ses relations, posant ainsi les 
bases essentielles pour les générations 
futures. �

Préserver 
son patrimoine, 
c’est penser à demain 
dès aujourd’hui
Informez-vous dès maintenant 
sur les possibilités qu’offre  
une planification patrimoniale 
qui voit loin: 

Pour en savoir 
plus, 
rendez-vous sur: 
lgt.com/
planification- 
patrimoniale

Contribution partenaire 
de Sothary Forte et Oliver Kraft, 
Senior Wealth Planners  
chez LGT Bank Suisse.

Pour régler 
sa succession, 

il faut procéder 
de manière 
structurée, 

en impliquant 
la famille et toutes 

les personnes 
concernées



Mais cette optimisation a une contrepartie.
Contrairement à une idée répandue, ces montants
ne sont pas individualisés. En cas de décès, ils ne
sont pas automatiquement restitués aux héritiers.
Dans de nombreux plans, ils sont intégrés dans le
financement global des prestations.
Autrement dit, plusieurs centaines de milliers de
francs de rachats peuvent, dans certains cas, ne
pas être transmis sous forme de capital, si décès.

Conjoint, partenaire : des réalités
différentes
La protection du conjoint survivant est relativement
bien encadrée. Pour y avoir droit, deux conditions
principales sont prévues :
• soit subvenir aux besoins d’au moins un enfant,
• soit avoir plus de 45 ans et avoir été marié(e)
au moins 5 ans.

Ces règles constituent le minimum requis, mais
de nombreuses caisses de pension proposent des
conditions plus souples dans leur plan ou règle-
ment de prévoyance.
La situation est plus incertaine pour les partenaires
non mariés. La rente de concubin n’est pas prévue
par la loi de manière obligatoire. Elle dépend du
règlement de chaque institution de prévoyance.
Certaines caisses l’accordent sous conditions —
durée minimale de vie commune (habituellement
5 ans), dépendance économique, déclaration pré-
alable — d’autres non. Et surtout, ces conditions
sont strictement appliquées.
Il n’est pas rare de voir des situations où, faute
d’annonce officielle du partenaire de son vivant,
aucune prestation n’est versée, malgré des années
de vie commune.

Des inégalités possibles au sein d’une
même famille
La question des enfants met également en lumière
certaines limites du système.
La LPP distingue clairement les enfants en forma-
tion— jusqu’à 25 ans— qui bénéficient d’une rente
d’orphelin, et ceux qui ont terminé leurs études, qui
n’y ont en principe plus droit.
Cette distinction peut conduire à des situations dé-
licates. Dans une même fratrie, un enfant encore
en formation pourra percevoir une rente, tandis
qu’un autre, pourtant plus âgé, ne recevra rien.
Lorsque des capitaux décès sont prévus en com-
plément, la question de leur attribution devient
centrale. L’ordre des bénéficiaires est défini — en
premier lieu le conjoint, puis les enfants ayant droit
à une rente, puis les enfants n’ayant pas le droit
à une rente, puis d’autres catégories — mais il ne
correspond pas toujours aux attentes personnelles.

Une marge de manœuvre encore trop
peu utilisée
Ce que l’on sait moins, c’est que des adaptations
sont parfois possibles.
Dans leurs règlements de prévoyance, certaines
caisses de pension permettent d’ajuster l’ordre des
bénéficiaires ou de répartir différemment un capital
décès. Il est, dans certains cas, possible de prévoir
une clé de répartition plus conforme à sa situation
familiale.
Encore faut-il en être conscient… et agir à temps.
De même, certaines institutions offrent une flexibili-
té dans les prestations : reconnaissance élargie du
conjoint, conditions assouplies, ou encore couver-
ture améliorée pour les enfants. Mais là encore,
ces éléments sont propres à chaque caisse.
Par exemple, M. Y est marié et a une fille de 30 ans
issue d’un précédent mariage. Il souhaite qu’en cas
de décès, son épouse et sa fille soient toutes deux
prises en compte, en combinant les catégories de

bénéficiaires : 25 % pour son épouse, qui perce-
vrait également une rente de veuve à vie, et 75 %
pour sa fille (qui n’a pas droit à une rente d’orphe-
lin) [voir schéma]. Ce cas montre la flexibilité de la
caisse et toute l’importance du choix de son ins-
titution de prévoyance. M. Y peut ainsi combiner
l’ordre des bénéficiaires alors que, selon la législa-
tion, le capital reviendrait dans la majorité des cas
entièrement à l’épouse.

À la retraite : des choix déterminants
Au moment de la retraite, un autre arbitrage s’im-
pose : rente, capital ou solution mixte.
La rente offre une sécurité à vie, le capital, une
souplesse et, souvent, un avantage fiscal car le
taux d’imposition est réduit. Le choix dépendra de
la situation personnelle, mais aussi des besoins du
conjoint ou du partenaire et des enfants.
Le taux de conversion minimal légal est aujourd’hui
de 6,8 % dans la part obligatoire, mais il est sou-
vent plus bas dans la pratique globale (aux alen-
tours de 5.8%).
À cela s’ajoute la question de la rente de conjoint.
Selon le cadre légal, celle-ci correspond à 60 % de
la rente de vieillesse.
Certaines institutions permettent également
d’adapter ce taux de réversion — c’est-à-dire la
part de la rente qui reviendra au conjoint survivant.
Augmenter cette protection aura une incidence di-
recte sur la rente perçue de son vivant. Là encore,
il s’agit d’un choix structurant et irréversible.

Une prévoyance qui se pilote
Dans cet environnement, la prévoyance ne peut
pas être subie. Elle se pilote.
Pour les assurés, cela implique de comprendre les
mécanismes, d’anticiper et de prendre des déci-
sions éclairées.
Pour les employeurs, le choix d’une institution de
prévoyance ne devrait pas se limiter aux aspects
techniques ou aux coûts. La flexibilité offerte
aux collaborateurs — notamment en matière de
prestations en cas de décès — devient un critère
déterminant.
Enfin, il ne faut pas oublier une contrainte sou-
vent négligée : les délais. Contrairement aux as-
surances classiques, les contrats LPP se résilient
généralement avec un préavis de six mois. Pour
une échéance au 31 décembre, toute décision doit
donc être prise avant le 30 juin.
Un calendrier qui impose d’anticiper.

Comprendre pour mieux décider
La prévoyance professionnelle suisse est à la fois
solide et complexe. Elle n’est ni un simple produit
d’épargne, ni un système figé.
C’est un système vivant, composé de règles,
mais aussi de marges de manœuvre. Et comme
souvent, ce n’est pas tant le cadre qui pose pro-
blème… que la manière dont on l’utilise.
Choisir en connaissance de cause, c’est finalement
cela : reprendre la main sur un dispositif qui, bien
compris, peut devenir un véritable outil de protec-
tion — et non une source de surprises.
Bien accompagnée, la prévoyance professionnelle
devient bien plus qu’une obligation légale : elle
peut se transformer en véritable outil de protection
et de transmission. Les spécialistes du courtage
en Suisse jouent ici un rôle clé en exploitant les
flexibilités souvent méconnues des institutions de
prévoyance. Ils apportent non seulement une lec-
ture technique des règlements LPP, mais aussi une
capacité à comparer les solutions du marché afin
d’aligner la couverture avec les objectifs patrimo-
niaux et familiaux des assurés et de l’entreprise.

Parmi les réflexes les plus répandus figure le
rachat dans la caisse de pension. Instrument ef-
ficace pour optimiser sa fiscalité, il permet éga-
lement de combler des lacunes de prévoyance.
Année après année, ces versements peuvent
conduire à la constitution d’un capital conséquent
dans le deuxième pilier.
Mais une question essentielle reste souvent en
suspens : que deviennent réellement ces avoirs
en cas de décès ?

Une logique d’assurance, avant tout
La confusion est fréquente. Beaucoup per-
çoivent leur caisse de pension comme une forme
d’épargne, un capital accumulé destiné à être
transmis. Or, la logique de la LPP est différente. Il
ne s’agit pas d’un compte individuel au sens strict,
mais d’un système d’assurance collective.
En cas de décès, les prestations ne prennent pas
prioritairement la forme d’un capital, mais de

rentes (rente de conjoint, rente d’enfant). Les avoirs
constitués — y compris les rachats volontaires —
servent d’abord à financer ces engagements.
Dans la pratique, cela signifie que les montants
versés ne sont pas nécessairement restitués aux
héritiers. Ils sont mutualisés, intégrés dans un mé-
canisme de solidarité. Une réalité souvent décou-
verte tardivement.

Rachats LPP : un levier puissant à
double lecture
Les rachats de prévoyance se sont largement dé-
mocratisés ces dernières années. Ils permettent de
combler des lacunes — après une interruption de
carrière, un passage à temps partiel ou une arrivée
tardive dans le système — tout en offrant un avan-
tage fiscal significatif.
Concrètement, un rachat peut être déduit à 100 %du
revenu imposable. Pour un contribuable fortement
imposé, cela représente un levier non négligeable.

La prévoyance ne peut
pas être subie. Elle se

pilote.
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Maîtrise. Clarté. Engagement.

En matière de prévoyance professionnelle, les choix
effectués tout au long d’une vie active sont rarement
anodins. Derrière un système en apparence solide se
cache unemécanique plus subtile, faite d’arbitrages, de
règles parfois méconnues et d’implications concrètes
pour les assurés et leurs proches.

Prévoyance
professionnelle :
choisir en connaissance de cause

Joël Ramos


